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LE DESSAISISSEMENT DE L’ADMINISTRATION FISCALE  
APRÈS LA SAISINE DU JUGE DE L’IMPÔT EN DROIT CONGOLAIS :  

analyse au regard du principe de séparation des pouvoirs 
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Apprenant en D.E.S., Faculté de Droit, 

Université de Kinshasa 

Résumé 

Le dessaisissement de l’administration fiscale après la saisine du juge de l’impôt constitue une garantie 
essentielle de l’État de droit en RDC. Il repose sur le principe de légalité fiscale, le droit au recours juridictionnel et la 
séparation des pouvoirs consacrés par la Constitution de 2006 telle qu'elle a été révisée en 2011. Les textes et la 
jurisprudence confirment le transfert de compétence au juge tout en maintenant certaines prérogatives administratives 
limitées. Cette règle équilibre efficacité administrative et protection des contribuables, consolidant l’État de droit et la 
sécurité juridique. 

Mots clés : dessaisissement, contentieux fiscal, juge fiscal, administration, État de droit. 

Abstract 

The divestiture of the tax administration following referral to the tax judge ensures legality and impartiality in 
tax litigation in the DRC. Legal texts and case law confirm the transfer of jurisdiction to the judge while retaining 
limited administrative powers. This rule balances administrative efficiency and taxpayer protection, strengthening the 
rule of law and legal certainty. 

Keywords : Divestiture, Tax litigation, Tax judge, Administration, Rule of law. 

INTRODUCTION 

L’impôt constitue l’une des manifestations les plus significatives de la souveraineté de l’État et un 
instrument essentiel de financement des charges publiques. En République démocratique du Congo, comme 
dans tout État moderne, il permet d’assurer le fonctionnement des institutions publiques, la réalisation des 
politiques économiques et sociales ainsi que la satisfaction des besoins collectifs. La Constitution du 18 
février 2006, telle que modifiée par la loi n° 11/002 du 20 janvier 2011, consacre expressément le principe de 
la légalité fiscale en disposant que nul ne peut être soumis à un impôt qui n’a pas été établi conformément à 
la loi1. Ce principe traduit le lien étroit entre l’impôt et la souveraineté étatique, tout en garantissant la 
protection des contribuables contre toute imposition arbitraire. 

Au-delà de sa dimension financière, la fiscalité constitue un cadre juridique structurant les rapports 
entre l’administration fiscale et les contribuables. Elle repose sur un ensemble de règles définissant les droits 
et obligations respectifs des parties, ainsi que les procédures applicables en matière d’établissement, de 
contrôle et de recouvrement de l’impôt. Comme le souligne Michel Bouvier, le droit fiscal organise un 
ensemble de relations juridiques dans lesquelles l’administration dispose de prérogatives de puissance 
publique, tout en demeurant soumise au respect du principe de légalité et au contrôle du juge2. En droit 
congolais, ces prérogatives sont notamment exercées par la Direction Générale des Impôts, instituée par le 
Décret n° 017/2003 du 2 mars 2003 portant création et organisation de cette régie financière3. 

Dans l’exercice de ses missions, l’administration fiscale congolaise dispose de pouvoirs importants, 
notamment en matière de contrôle fiscal, de redressement et de recouvrement des impositions. Ces pouvoirs 
trouvent leur fondement dans l’Ordonnance-loi n° 13/006 du 23 février 2013 portant régime général des 
procédures fiscales, qui organise les modalités de contrôle fiscal, les procédures de rectification et les 
mécanismes de recouvrement des créances fiscales4. Toutefois, ces prérogatives doivent s’exercer dans le 
respect des garanties reconnues aux contribuables, notamment le droit de contester les décisions 
administratives devant une autorité juridictionnelle compétente. 

Le contentieux fiscal constitue ainsi un mécanisme essentiel de protection des droits des contribuables 
et de soumission de l’administration fiscale au droit. En droit congolais, ce contentieux est organisé par les 

                                                           
1 Article 174, Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006, telle que modifiée par la loi 

n° 11/002 du 20 janvier 2011. 
2 M. BOUVIER, Introduction au droit fiscal général, LGDJ, Paris, 2019, p. 45. 
3 Décret n° 017/2003 du 2 mars 2003 portant création et organisation de la Direction Générale des Impôts, Journal 

Officiel de la République démocratique du Congo. 
4 Article 1 et suivants, Ordonnance-loi n° 13/006 du 23 février 2013 portant régime général des procédures fiscales, 

Journal Officiel, RDC. 
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dispositions de l’Ordonnance-loi n° 13/006 précitée, qui reconnaît au contribuable le droit d’introduire une 
réclamation auprès de l’administration fiscale et, en cas de rejet ou d’absence de réponse satisfaisante, de 
saisir la juridiction compétente5. Ce droit s’inscrit dans le cadre plus large du droit au recours juridictionnel 
garanti par la Constitution congolaise, qui consacre le droit pour toute personne d’accéder à un juge afin de 
faire valoir ses droits6. 

La saisine du juge de l’impôt constitue une étape déterminante dans le règlement du litige fiscal, dans 
la mesure où elle entraîne le transfert du différend de la sphère administrative vers la sphère juridictionnelle. 
Ce transfert trouve son fondement dans le principe de séparation des pouvoirs, consacré par la Constitution 
congolaise, qui distingue les fonctions exécutive, législative et juridictionnelle7. Ce principe implique que 
l’administration fiscale, en tant qu’organe relevant du pouvoir exécutif, ne saurait exercer des fonctions 
juridictionnelles une fois que le litige a été porté devant une juridiction compétente. 

Dans cette perspective, la saisine du juge de l’impôt entraîne, en principe, le dessaisissement de 
l’administration fiscale quant au règlement juridictionnel du litige. Ce dessaisissement constitue une 
garantie fondamentale d’impartialité et de protection des droits du contribuable, dans la mesure où il confie 
à une autorité indépendante le pouvoir de trancher le différend. Il participe également à la consolidation de 
la sécurité juridique, en assurant que le règlement du litige fiscal intervient dans un cadre juridictionnel 
respectueux des droits de la défense. Comme le souligne Prosper Weil, le contrôle juridictionnel constitue 
une garantie essentielle de l’État de droit, en ce qu’il assure la soumission de l’administration au respect de 
la légalité8. 

Toutefois, l’analyse du droit fiscal congolais révèle que le dessaisissement de l’administration fiscale 
après la saisine du juge ne présente pas un caractère absolu. En effet, certaines dispositions de la législation 
fiscale congolaise reconnaissent à l’administration fiscale la possibilité de poursuivre certaines actions, 
notamment en matière de recouvrement des créances fiscales, sous réserve du respect des procédures 
contentieuses en cours9. Cette situation soulève des interrogations quant à la portée réelle du 
dessaisissement de l’administration fiscale et à sa compatibilité avec le principe de séparation des pouvoirs. 

Cette problématique revêt une importance particulière dans le contexte congolais, marqué par le 
renforcement progressif de l’État de droit et par la nécessité d’assurer un équilibre entre l’efficacité de 
l’action administrative et la protection juridictionnelle des contribuables. En effet, si l’administration fiscale 
doit disposer des moyens nécessaires pour assurer la mobilisation des ressources publiques indispensables 
au fonctionnement de l’État, elle ne saurait porter atteinte aux garanties juridictionnelles reconnues aux 
contribuables. 

Dès lors, une question fondamentale se pose : la saisine du juge de l’impôt entraîne-t-elle un 
dessaisissement total de l’administration fiscale en droit congolais, ou celle-ci conserve-t-elle certaines 
prérogatives compatibles avec le principe constitutionnel de séparation des pouvoirs ? 

L’intérêt de cette étude est double. Sur le plan théorique, elle permet de clarifier la nature juridique 
du dessaisissement de l’administration fiscale et de préciser les rapports entre cette dernière et le juge dans 
le cadre du contentieux fiscal. 

Sur le plan pratique, elle contribue à renforcer la sécurité juridique et à garantir une meilleure 
protection des droits des contribuables en République démocratique du Congo. 

Afin de répondre à cette problématique, il convient d’examiner, d’une part, le fondement juridique 
du dessaisissement de l’administration fiscale après la saisine du juge (I). D’autre part, il convient également 
d'étudier la portée et les limites de ce dessaisissement en droit fiscal congolais (II). 

I. FONDEMENT JURIDIQUE DU DESSAISISSEMENT DE L’ADMINISTRATION FISCALE 
APRÈS LA SAISINE DU JUGE EN DROIT CONGOLAIS 

Le dessaisissement de l’administration fiscale après la saisine du juge de l’impôt constitue une 
conséquence directe de la soumission de l’administration au droit et du transfert de la compétence 
juridictionnelle à l’autorité judiciaire ou administrative qualifiée. En droit congolais, ce dessaisissement 
repose sur plusieurs fondements juridiques, notamment le principe de légalité fiscale, le droit constitutionnel 
au recours juridictionnel et celui de séparation des pouvoirs. 

                                                           
5Articles 104 à 116, Ordonnance-loi n° 13/006 du 23 février 2013 portant régime général des procédures fiscales, RDC.  
6 Article 19, Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006. 
7 Articles 68 à 70, Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006. 
8 P. WEIL, Droit administratif, PUF, Paris, 2017, p. 89. 
9 Articles 57 à 65, Ordonnance-loi n° 13/006 du 23 février 2013 portant procédures fiscales, RDC. 
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Ces principes, consacrés par la Constitution et précisés par la législation fiscale, encadrent strictement 
l'action de l'administration fiscale et garantissent la protection juridictionnelle du contribuable. 

1.1. Principe de légalité fiscale et limitation des pouvoirs de l’administration 

1.1.1. Soumission de l’administration fiscale à la Constitution et à la loi 

Le principe de légalité constitue le fondement essentiel de l’action de l’administration fiscale en droit 
congolais. Il trouve sa consécration à l’article 174 de la Constitution de la République démocratique du 
Congo du 18 février 2006, qui dispose que « seules les lois peuvent établir des impôts», en d’autres termes, 
aucun impôt ne peut être établi ni perçu sans base légale. Cette disposition consacre le monopole du 
législateur en matière fiscale et subordonne l’action de l’administration fiscale au respect strict de la loi10. 

Ce principe implique que l’administration fiscale ne dispose que de compétences d’attribution, 
lesquelles sont définies et limitées par la législation fiscale. En République démocratique du Congo, ces 
compétences sont organisées notamment par l’Ordonnance-loi n° 13/001 du 23 février 2013 portant régime 
général des procédures fiscales, qui définit les pouvoirs de contrôle, de redressement et de recouvrement de 
l’administration fiscale11. 

Cette ordonnance-loi précise également les garanties reconnues aux contribuables, notamment le droit 
de contester les décisions fiscales. L’existence de ces garanties traduit la volonté du législateur congolais 
d’assurer un équilibre entre l’efficacité de l’administration fiscale et la protection des droits des 
contribuables. 

En conséquence, l’administration fiscale ne peut agir que dans les limites fixées par la loi. : Lorsqu’un 
litige fiscal est porté devant une juridiction compétente, l’administration fiscale perd celle de statuer sur ce 
litige, celle-ci étant transférée à l’autorité juridictionnelle. 

1.1.2. Transfert de compétence lors de la saisine du juge 

Le dessaisissement de l’administration fiscale trouve également son fondement dans les règles 
régissant le contentieux fiscal en droit congolais. L’Ordonnance-loi n° 13/006 du 23 février 2013 prévoit, en 
ses articles 104 à 116, la procédure de contestation des décisions fiscales et reconnaît expressément au 
contribuable le droit de saisir la juridiction compétente12. 

La saisine du juge entraîne le transfert du litige de la sphère administrative vers la sphère 
juridictionnelle. Ce transfert implique que l’administration fiscale ne peut plus statuer elle-même sur le 
litige, sous peine de violer les règles de compétence juridictionnelle. 

Ce principe est conforme aux règles générales du droit administratif congolais, selon lesquelles une 
autorité administrative ne peut exercer une compétence juridictionnelle en l’absence d’une habilitation 
légale expresse13. 

Ainsi, la saisine du juge constitue un fait juridique qui entraîne le dessaisissement de l’administration 
fiscale quant au règlement juridictionnel du litige. 

1.2. Droit constitutionnel au recours juridictionnel 

Le droit au recours est un droit garanti dans la Constitution, ceci permet d'assurer un droit à un procès 
équitable entre justiciables. L’administration fiscale est tenue dans ses démarches au respect de ce droit à 
caractère fondamental. 

1.2.1. Garantie constitutionnelle du droit au juge 

Le dessaisissement de l’administration fiscale constitue une conséquence directe du droit 
constitutionnel au recours juridictionnel. Ce droit est consacré par l’article 19 de la Constitution de la 
République démocratique du Congo du 18 février 2006, qui garantit à toute personne le droit de saisir le 
juge compétent pour faire valoir ses droits14. 

Ce principe constitue un élément fondamental de l’État de droit et garantit la protection des citoyens 
contre les abus de l’administration. En matière fiscale, ce droit permet au contribuable de contester les 
décisions prises par l’administration fiscale devant une juridiction indépendante. L’exercice de ce droit 
implique nécessairement que le juge soit seul compétent pour statuer sur le litige une fois qu’il a été saisi. 

                                                           
10 Article 174, Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006. 
11 Ordonnance-loi n° 13/006 du 23 février 2013 portant régime général des procédures fiscales, Journal Officiel, numéro 

spécial, 2013. 
12 Articles 104 à 116, Ordonnance-loi n° 13/006 du 23 février 2013 précitée. 
13 F. VUNDUAWE te PEMAKO, Traité de droit administratif congolais, Tome I, Bruylant, Bruxelles, 2007, p. 312. 
14 Article 19, Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006. 
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1.2.2. Compétence des juridictions administratives en matière fiscale 

En droit congolais, la compétence des juridictions administratives en matière fiscale est consacrée par 
la Loi organique n° 16/027 du 15 octobre 2016 portant organisation, compétence et fonctionnement des 
juridictions de l’ordre administratif15. Cette loi confie aux juridictions administratives la compétence pour 
connaître des litiges opposant l’administration aux administrés, y compris les litiges fiscaux. 

Ainsi, dès qu’un contribuable saisit une juridiction administrative compétente, celle-ci devient seule 
habilitée à statuer sur le litige. Ce transfert de compétence entraîne corrélativement le dessaisissement de 
l’administration fiscale. 

1.3. Principe de séparation des pouvoirs 

Le principe de séparation des pouvoirs est un principe sacro-saint de garantie dans un État de droit, 
ce principe permet que le pouvoir arrête et limite le pouvoir par une gestion harmonieuse des institutions 
au sein d’un État dit démocratique. 

1.3.1. Fondement constitutionnel 

Le dessaisissement de l’administration fiscale trouve également son fondement dans le principe 
constitutionnel de séparation des pouvoirs, consacré par la Constitution congolaise, notamment en ses 
articles 68 et suivants, qui organisent la répartition des compétences entre les différents pouvoirs de l’État16. 

Ce principe implique que les fonctions administratives et juridictionnelles soient exercées par des organes 
distincts. L’administration fiscale, en tant qu’organe relevant du pouvoir exécutif, ne peut exercer des 
fonctions juridictionnelles. 

1.3.2. Garantie de l’indépendance du juge fiscal 

Le dessaisissement de l’administration fiscale constitue une garantie essentielle de l’indépendance de 
l’autorité juridictionnelle. Il assure que le litige fiscal est tranché par une juridiction indépendante, 
conformément aux principes du procès équitable. Ce dessaisissement contribue également à renforcer la 
sécurité juridique et la protection des contribuables. 

Le dessaisissement de l’administration fiscale après la saisine du juge constitue une exigence 
fondamentale du droit fiscal congolais. Il repose sur le principe de légalité fiscale, le droit constitutionnel au 
recours juridictionnel et le principe de séparation des pouvoirs. 

Ces principes garantissent la protection juridictionnelle du contribuable et assurent la soumission de 
l’administration fiscale au contrôle du juge. Toutefois, ce dessaisissement ne présente pas un caractère 
absolu, l’administration conservant certaines compétences administratives, dont l’exercice doit s’effectuer 
dans le respect de la compétence juridictionnelle. 

II. PORTÉE ET LIMITES DU DESSAISISSEMENT DE L’ADMINISTRATION FISCALE EN DROIT 
CONGOLAIS : APPORT DE LA JURISPRUDENCE 

Le dessaisissement de l’administration fiscale après la saisine du juge constitue une exigence 
fondamentale de l’État de droit. Toutefois, la jurisprudence congolaise montre que ce dessaisissement 
présente une portée relative. Si l’administration fiscale perd le pouvoir juridictionnel de statuer sur le litige, 
elle conserve certaines compétences administratives, sous le contrôle du juge administratif. L’analyse de la 
jurisprudence permet de mieux comprendre la portée réelle de ce dessaisissement et les limites qui lui sont 
imposées. 

2.1. Confirmation jurisprudentielle du dessaisissement de l’administration fiscale 

La jurisprudence congolaise à travers certains arrêts confirme explicitement le principe de séparation 
du pouvoir pour principalement les litiges à caractère judiciaire. 

2.1.1. Reconnaissance du dessaisissement par le juge administratif congolais 

La jurisprudence congolaise reconnaît explicitement que la saisine du juge entraîne le dessaisissement 
de l’administration fiscale quant au règlement juridictionnel du litige. 

Dans une décision rendue par le Conseil d’État sous RCE 038/2019, le juge administratif a affirmé que 
: « Dès lors qu’un recours est introduit devant la juridiction administrative compétente, l’administration ne 

                                                           
15 Loi organique n° 16/027 du 15 octobre 2016 portant organisation, compétence et fonctionnement des juridictions de 

l’ordre administratif, Journal Officiel, RDC. 
16 Articles 68 à 70, Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006. 
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peut plus statuer sur le litige, celui-ci relevant désormais de la compétence exclusive du juge administratif 
»17. 

Cette décision confirme que la saisine du juge entraîne un transfert de compétence juridictionnelle, 
conformément aux dispositions de la Loi organique n° 16/027 du 15 octobre 2016 portant organisation et 
compétence des juridictions de l’ordre administratif18. Le Conseil d’État a ainsi rappelé que l’administration 
fiscale ne peut se substituer au juge pour trancher un litige fiscal pendant devant une juridiction. 

Cette jurisprudence constitue une application directe du principe de séparation des pouvoirs consacré 
par la Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006, notamment en son 
article 149. 

2.1.2. Protection juridictionnelle du contribuable contre l’intervention de l’administration 

La jurisprudence congolaise a également affirmé que le dessaisissement de l’administration fiscale 
constitue une garantie de protection du contribuable. 

Dans une affaire opposant une société commerciale à la Direction Générale des Impôts, la Cour 
administrative d’appel de Kinshasa/Gombe, dans son arrêt RCA 124/2020, a jugé que :« L’administration 
fiscale ne peut modifier une imposition contestée devant la juridiction administrative sans respecter la 
procédure juridictionnelle en cours »19. 

La Cour a estimé que toute intervention de l’administration fiscale dans un litige pendant devant le 
juge constitue une violation des règles de compétence juridictionnelle. Cette décision confirme que 
l’administration fiscale est tenue de respecter l’autorité du juge une fois que celui-ci est saisi. 

2.2. Maintien des competences administratives sous controle juridictionnel 

Certaines compétences restent maintenues par l’administration fiscale. Tel maintien ne doit pas être 
interprété comme étant une entorse au principe de séparation des pouvoirs, car conforme aux dispositions 
régissant les contentieux fiscaux. 

2.2.1. Reconnaissance jurisprudentielle du maintien du pouvoir de recouvrement 

La jurisprudence congolaise reconnaît que l’administration fiscale conserve certaines compétences 
administratives, notamment en matière de recouvrement de l’impôt. 

Dans une décision rendue par le Tribunal administratif de Kinshasa/Gombe sous le numéro RA 
056/2018, le juge a affirmé que : « La saisine du juge ne prive pas l’administration fiscale de ses compétences 
administratives, mais limite son pouvoir juridictionnel »20. 

Le tribunal a précisé que l’administration fiscale peut continuer à exercer ses fonctions 
administratives, sous réserve du respect des règles du contentieux fiscal. 

Cette solution est conforme aux dispositions de l’Ordonnance-loi n° 13/006 du 23 février 2013 portant 
régime général des procédures fiscales, qui reconnaît à l’administration fiscale le pouvoir d’assurer le 
recouvrement des créances fiscales21. 

2.2.2. Soumission des actes de l’administration fiscale au contrôle du juge 

La jurisprudence congolaise a également affirmé que les actes de l’administration fiscale demeurent 
soumis au contrôle du juge. 

Dans une décision rendue par le Conseil d’État sous RCE 021/2021, le juge a annulé une décision de 
l’administration fiscale prise en violation des règles de compétence juridictionnelle22. 

Le Conseil d’État a affirmé que : « L’administration fiscale ne peut intervenir dans un litige pendant 
devant la juridiction administrative, sous peine de violation du principe de séparation des pouvoirs ». 

Cette décision confirme que le dessaisissement de l’administration fiscale constitue une garantie 
essentielle de l’indépendance du juge. 

                                                           
17 Conseil d’État, RCE 038/2019, inédit, cité par : C. KALUBA DIBWA, Droit administratif congolais, éd. Larcier, 

2020. 
18 Loi organique n° 16/027 du 15 octobre 2016 portant organisation et compétence des juridictions de l’ordre 

administratif, Journal Officiel, RDC. 
19 Cour administrative d’appel de Kinshasa/Gombe, RCA 124/2020, inédit. 
20 Tribunal administratif de Kinshasa/Gombe, RA 056/2018, inédit. 
21 Articles 57 à 65, Ordonnance-loi n° 13/006 du 23 février 2013 portant régime général des procédures fiscales, Journal 

Officiel, RDC. 
22 Conseil d’État, RCE 021/2021, inédit. 
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2.3. Limites jurisprudentielles à l’action de l’administration fiscale 

L’action de l’administration fiscale est limitée lorsqu’un litige est pendant devant le juge administratif, 
ceci constitue une garantie de l’État de droit et une sécurité juridique. 

2.3.1. Interdiction de statuer sur un litige pendant devant le juge 

La jurisprudence congolaise interdit à l’administration fiscale de statuer sur un litige pendant devant 
le juge. Dans une décision rendue par la Cour administrative d’appel de Kinshasa en 2019, le juge a affirmé 
que : « L’administration fiscale ne peut exercer une compétence juridictionnelle en présence d’un litige 
pendant devant une juridiction administrative »23. 

Cette décision confirme que la saisine du juge entraîne le dessaisissement de l’administration fiscale. 

2.3.2. Garantie de l’État de droit et de la sécurité juridique 

La jurisprudence congolaise considère que le dessaisissement de l’administration fiscale constitue une 
garantie essentielle de l’État de droit. 

Dans plusieurs décisions, le Conseil d’État a affirmé que le contrôle juridictionnel de l’administration 
constitue une garantie fondamentale de la légalité administrative24. Ce contrôle contribue à renforcer la 
sécurité juridique et la protection des contribuables. 

La jurisprudence congolaise confirme que la saisine du juge entraîne le dessaisissement de 
l’administration fiscale quant au règlement juridictionnel du litige. 

Toutefois, ce dessaisissement ne prive pas l’administration fiscale de l’ensemble de ses compétences 
administratives, lesquelles continuent de s’exercer sous le contrôle du juge. 

Le dessaisissement constitue ainsi une garantie essentielle de l’État de droit et de la protection des 
contribuables en République démocratique du Congo. 

CONCLUSION  

Le dessaisissement de l’administration fiscale après la saisine du juge de l’impôt constitue l’une des 
garanties fondamentales de l’État de droit en République démocratique du Congo. Il traduit la soumission 
de l’administration fiscale au principe de légalité et consacre le rôle du juge comme arbitre impartial des 
litiges opposant l’administration aux contribuables. Ce dessaisissement trouve son fondement dans 
plusieurs principes juridiques essentiels, notamment le principe de légalité fiscale, le droit constitutionnel 
au recours juridictionnel et le principe de séparation des pouvoirs consacrés par la Constitution de la 
République démocratique du Congo du 18 février 2006. 

L’analyse des dispositions de l’ordonnance-loi nᵒ 13/006 du 23 février 2013 portant régime général 
des procédures fiscales ainsi que de la loi organique nᵒ 16/027 du 15 octobre 2016 relative aux juridictions 
administratives démontre explicitement que la saisine du juge entraîne un transfert de compétence 
juridictionnelle au profit de l’autorité judiciaire ou administrative compétente. 

Dès lors, l’administration fiscale perd le pouvoir de statuer sur le litige, ce pouvoir relevant désormais 
exclusivement du juge. Cette règle garantit l'impartialité du règlement des litiges fiscaux et protège les 
contribuables contre toute intervention arbitraire de l'administration. 

Toutefois, cette étude a également permis de démontrer que le dessaisissement de l’administration 
fiscale ne présente pas un caractère absolu. En effet, l’administration conserve certaines prérogatives 
administratives, notamment en matière de gestion fiscale et de recouvrement de l’impôt. Ces compétences 
trouvent leur justification dans le principe de continuité du service public et dans la nécessité d’assurer la 
mobilisation des ressources publiques indispensables au fonctionnement de l’État. Néanmoins, l’exercice de 
ces prérogatives demeure strictement encadré par la loi et soumis au contrôle du juge, afin d’éviter toute 
atteinte à la compétence juridictionnelle. 

La jurisprudence congolaise, notamment celle du Conseil d’État et des juridictions administratives, 
confirme cette approche équilibrée. Elle reconnaît, d’une part, le dessaisissement de l’administration fiscale 
quant au pouvoir juridictionnel, et, d’autre part, le maintien de certaines compétences administratives, sous 
réserve du respect des droits du contribuable et de l’autorité du juge. Ce contrôle juridictionnel constitue 
une garantie essentielle de la légalité administrative et contribue à renforcer la sécurité juridique dans les 
relations entre l’administration fiscale et les contribuables. 

En définitive, le dessaisissement de l’administration fiscale après la saisine du juge de l’impôt 
constitue un mécanisme fondamental de protection des contribuables et de consolidation de l’État de droit 

                                                           
23 Cour administrative d’appel de Kinshasa, arrêt du 12 juillet 2019, inédit. 
24 Conseil d’État, arrêt RCE 015/2018, inédit. 
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en République démocratique du Congo. Il permet d’assurer un équilibre entre les exigences de l’efficacité 
administrative et la nécessité de garantir le respect des droits fondamentaux des contribuables. 

Toutefois, afin de renforcer davantage la sécurité juridique et l’efficacité du contentieux fiscal, il 
apparaît nécessaire de poursuivre les réformes visant à améliorer le fonctionnement des juridictions 
administratives, à renforcer l’indépendance des juges compétents et à préciser davantage les règles 
encadrant les pouvoirs de l’administration fiscale en cas de litige. 

Une telle évolution contribuerait à consolider la confiance des contribuables dans le système fiscal 
congolais et à promouvoir une meilleure gouvernance fiscale, condition essentielle du développement 
économique et de la consolidation de l’État de droit. 
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